
Comment récupérer un trop-perçu de cotisations sociales
versées au Luxembourg ?

Réponse courte

Pour récupérer un trop-perçu de cotisations sociales versées au Luxembourg, l’employeur doit adresser une

demande écrite et motivée au Centre commun de la sécurité sociale (CCSS), accompagnée de tous les justificatifs

prouvant le paiement excédentaire (bulletins de salaire rectifiés, décomptes, preuves de paiement, etc.). Cette

demande peut être envoyée par voie électronique via le portail sécurisé du CCSS ou par courrier recommandé, dans

les cinq ans à partir de l'expiration de l'année au cours de laquelle les cotisations ont été payées (art. 432, al. 2 CSS).

Le CCSS examine le dossier et, en cas d’acceptation, procède au remboursement par virement bancaire ou impute

le montant sur les cotisations à venir. En cas de rejet, l’employeur reçoit une motivation écrite et peut exercer un

recours devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale dans un délai de quarante jours. Il est essentiel de conserver

tous les documents relatifs à la demande et d’informer le salarié concerné si une régularisation de salaire intervient.

Définition

Le trop-perçu de cotisations sociales correspond à un montant excédentaire versé par un employeur au Centre

commun de la sécurité sociale (CCSS) ou à d’autres organismes sociaux luxembourgeois, par rapport à la somme

effectivement due. Cette situation peut résulter d’erreurs de calcul, de corrections rétroactives de salaires, de

modifications de l’assiette de cotisation ou d’une application incorrecte des taux. Le trop-perçu peut également

découler d’une annulation de contrat ou d’une rectification du temps de travail du salarié.

Questions fréquentes

Comment le CCSS rembourse-t-il un trop-perçu de cotisations ?

En cas d'acceptation, le CCSS procède au remboursement par virement bancaire ou impute le montant sur les cotisations à venir. Le
dossier doit inclure un relevé détaillé des cotisations versées, la nature de l'erreur et les périodes concernées.

Comment récupérer un trop-perçu de cotisations sociales au Luxembourg ?

L'employeur adresse une demande écrite et motivée au CCSS, accompagnée des justificatifs (bulletins rectifiés, décomptes, preuves de
paiement). La transmission s'effectue via le portail sécurisé du CCSS ou par courrier recommandé, dans un délai de trois ans à compter
du paiement indu.

Faut-il informer le salarié d'un trop-perçu de cotisations ?

Oui, l'information du salarié est essentielle, notamment si une régularisation de salaire intervient en parallèle. L'employeur doit respecter
les principes de confidentialité et de protection des données personnelles lors du traitement du dossier (RGPD).

Qu'est-ce qu'un trop-perçu de cotisations sociales ?

C'est un montant excédentaire versé par l'employeur au CCSS ou autres organismes sociaux par rapport à la somme due. Il peut résulter
d'erreurs de calcul, de corrections rétroactives de salaires, de modifications d'assiette ou d'une application incorrecte des taux.
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Que faire en cas de rejet d'une demande de remboursement par le CCSS ?

L'employeur reçoit une motivation écrite et peut exercer un recours devant le Conseil arbitral des assurances sociales dans un délai de
quarante jours à compter de la notification, conformément aux articles 454 et suivants du Code de la sécurité sociale.

Quel délai pour réclamer un remboursement de cotisations indues ?

L'employeur doit agir dans un délai de prescription de trois ans à compter du paiement indu, conformément à l'article 2254 du Code civil.
La forclusion est automatique au-delà, sauf en cas de fraude ou de manœuvres dolosives suspendant le délai.

Conditions d’exercice

La récupération d’un trop-perçu suppose que l’employeur ait constaté et justifié le paiement excédentaire. Il doit agir

dans le délai de cinq ans que l'article 432, alinéa 2 du Code de la sécurité sociale fait courir à partir de l'expiration de

l'année du paiement. L’employeur doit être en mesure de fournir tous les justificatifs nécessaires, tels que bulletins de

salaire rectifiés, décomptes, preuves de paiement et correspondances avec le salarié concerné. L’égalité de

traitement et la traçabilité des démarches doivent être assurées tout au long de la procédure.

Modalités pratiques

Le remboursement de cotisations indûment payées se prescrit par cinq ans à partir de l'expiration de l'année du

paiement : le point de départ est la fin de l'année civile du paiement, non la date du versement.

Étape Contenu Base légale

Demande
Demande écrite et motivée au Centre commun, par le portail sécurisé ou par courrier

recommandé

Art. 432, al. 2

CSS

Pièces
Relevé détaillé des cotisations versées, bulletins concernés, extraits de compte,

justification de l'erreur
—

Délai
Cinq ans à partir de l'expiration de l'année au cours de laquelle les cotisations ont été

payées

Art. 432, al. 2

CSS

Cas

particulier

Cinq ans à partir de l'expiration de l'année à laquelle les cotisations se rapportent,

pour l'assuré de plus de 68 ans ou en cas de cumul dépassant le maximum cotisable

Art. 43, al. 2

et 3 CSS

Décision
Décision du président du Centre commun, susceptible d'opposition écrite dans les

quarante jours, vidée par le conseil d'administration
Art. 416 CSS

Recours Requête sur papier libre au Conseil arbitral, quarante jours sous peine de forclusion
Art. 433 et

455bis CSS

L’employeur doit adresser une demande écrite et motivée au CCSS, accompagnée de toutes les pièces justificatives

démontrant le trop-perçu. Cette demande peut être transmise par voie électronique via le portail sécurisé du CCSS

ou par courrier recommandé. Le dossier doit inclure un relevé détaillé des cotisations versées, la nature de l’erreur,

les périodes concernées, ainsi que les documents rectificatifs (fiches de paie corrigées, attestations, etc.). Le CCSS

examine le dossier et, en cas d’acceptation, procède au remboursement par virement bancaire ou impute le montant

sur les cotisations à venir. En cas de rejet, une motivation écrite est fournie et l’employeur peut exercer un recours
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devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale dans un délai de quarante jours à compter de la notification.

Pratiques et recommandations

Le point de départ du délai est l'expiration de l'année du paiement, non la date du versement : des cotisations payées

en mars se prescrivent au 31 décembre de la cinquième année suivante (art. 432, al. 2 CSS).

Les trop-perçus naissent presque toujours de la même situation : un dépassement du maximum cotisable chez un

salarié qui cumule plusieurs employeurs. Chacun cotise sur ce qu'il verse, et le dépassement ne se corrige pas en

paie mais se rembourse sur demande.

La demande s'adresse au Centre commun, par écrit et motivée, avec les décomptes des périodes concernées. Le

Centre commun compense d'office avec les créances éventuelles avant de rembourser le solde.

Lorsqu'une part salariale a été retenue à tort, le remboursement revient au salarié, non à l'employeur. L'informer de la

démarche et lui restituer sa part évite une réclamation ultérieure.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 à 434 CSS Déclarations, perception, recouvrement et prescription des cotisations

Art. 433, 455bis et 456

CSS

Recours devant le Conseil arbitral dans les quarante jours, puis appel devant le Conseil

supérieur

Art. 1235 et s. Code civil Répétition de l’indu

Art. L.251-1 Code du

travail
Égalité de traitement

Introduisez la demande de remboursement dans les cinq ans de l'expiration de l'année du paiement, sous peine de prescription (art.

432, al. 2 CSS). Conservez tous les justificatifs pour faciliter le traitement du dossier par le CCSS et assurez-vous d’informer le salarié

concerné en cas de régularisation de salaire.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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